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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

CONSEIL

DIRECTIVE DU CONSEIL

du 15 octobre 1968

concernant la réalisation de la liberté d'établissement et de la libre prestation des *
services pour les activités non salariées relevant du commerce de détail

(ex groupe 612 CITI)

(68/363/CEE)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 54 paragra­
phes 2 et 3 et son article 63 paragraphes 2 et 3 ,
vu le programme général pour la suppression des
restrictions à la liberté d'établissement H , et notam­
ment son titre IV C,

vu le programme général pour la suppression des
restrictions à la libre prestation des services ( 2 ), et
notamment son titre VC,

vu la proposition de la Commission,
vu l'avis de l'Assemblée ( 3 ),

vu l'avis du Comité économique et social ( 4 ),

considérant que les programmes généraux prévoient
la suppression de tout traitement discriminatoire
fondé sur la nationalité en matière d'établissement
et de prestation des services dans le secteur du com­
merce de détail , après l'expiration de la seconde
année de la deuxième étape de la période de transi­
tion et avant l'expiration de la deuxième étape ;

considérant qu'en raison des différences qui existent
entre les États membres en matière de commerce de

détail , il y a intérêt à déterminer le plus exactement
possible les activités auxquelles s'applique la présente
directive ;
considérant que seront libérées par une directive
ultérieure les activités commerciales des marchands
ambulants et colporteurs, y compris les activités de
ceux qui vendent sur des marchés non couverts et
de ceux qui, sur des marchés couverts, ne vendent
pas à partir d'installations fixées au sol d'une manière
stable ;
considérant que les activités de location de marchan­
dises non reprises dans d'autres directives tombent
dans le champ d'application de la présente direc­
tive ;

considérant que la revente ou la location de mar­
chandises peut être faite, non seulement à des parti­
culiers ou à des ménages pour leur consommation
privée, mais aussi à de petits utilisateurs, pour la
satisfaction de leurs besoins professionnels, lorsque
cette revente ou location n'a qu'une importance
secondaire dans le cadre de l'ensemble des activités
du commerçant de détail ;

considérant que tombent également dans le champ '
d'application de la présente directive la revente ou
la location de marchandises ayant subi une transfor­
mation, un traitement ou un conditionnement,
lorsque ces opérations sont usuellement pratiquées
dans l' activité considérée ;

considérant que l'article 2 paragraphe 3 de la direc­
tive du Conseil , du 7 juillet 1964, concernant la
réalisation de la liberté d'établissement et de la

(!) JO no 2 du 15 . 1 . 1962, p. 36/62.
H JO no 2 du 15 . 1 . 1962, p. 32/62.
(3 ) JO no 187 du 9. 11 . 1965, p. 2914/65 .
( 4) JO no 199 du 20. 11 . 1965 , p. 3009/65 .
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que, pour ces activités, il se pose des problèmes
particuliers concernant la protection de la santé
publique, compte tenu des dispositions législatives ,
réglementaires et administratives en vigueur dans les
États membres ;

considérant que, conformément aux dispositions du
programme général pour la suppression des restric­
tions à la liberté d'établissement, les restrictions
concernant la faculté de s' affilier à des organisations
professionnelles doivent être éliminées dans la mesure
où les activités professionnelles de l'intéressé com­
portent l'exercice de cette faculté ;

considérant que le régime applicable aux travail­
leurs salariés accompagnant le prestataire de services
ou agissant pour le compte de ce dernier est réglé
par les dispositions prises en application des artic­
les 48 et 49 du traité ;

considérant qu'ont été ou seront arrêtées des direc­
tives particulières, applicables à toutes les activités
non salariées, concernant les dispositions relatives au
déplacement et au séjour des bénéficaires , ainsi que,
dans la mesure nécessaire, des directives concernant la
coordination des garanties que les États membres
exigent des sociétés pour protéger les intérêts tant
des associés que des tiers ;

considérant en outre que, dans certains États mem­
bres, le commerce de détail de divers produits est
réglementé par des dispositions relatives à l' accès
à la profession, et que d'autres États mçmbres met­
tront, le cas échéant, en vigueur de telles réglemen­
tations ; que, pour cette raison, certaines mesures
transitoires destinées à faciliter aux ressortissants
des autres États membres l' accès à la profession et
son exercice font l'objet d'une directive particulière,

libre prestation des services pour les activités non
salariées dans les industries extractives (classes 11-19
CITI) ( 1 ) et l'article 2 paragraphe 2 de la directive
du Conseil , du 7 juillet 1964, concernant la réalisa­
tion de la liberté d'établissement et de la libre
prestation des services pour les activités non salariées
de transformation relevant des classes 23-40 CITI
(Industrie et artisanat) ( 2 ) limitent le droit du pro­
ducteur qui s'établit en tant que tel dans un autre
État membre et qui y vend ses propres produits, à la
vente dans un seul établissement situé dans le pays de
production, aussi longtemps que le commerce desdits
produits n'aura pas été libéré en vertu d'autres direc­
tives ;

considérant que l'entrée en vigueur de la présente
directive libère le commerce de détail d'un grand
nombre de produits ; que, dès lors , pour ces produits,
la limitation de la vente à un seul établissement situé
dans le pays de production ne s'applique plus ; qu'en
conséquence, le producteur qui , sur la base des
directives du Conseil du 7 juillet 1964 susvisées ,
s'établit dans un autre État membre est autorisé, sur
la base de ces mêmes directives , à vendre ses propres
produits dans plus d'un établissement dans cet État
membre, pour autant que le commerce en soit
libéré ;

considérant que la présente directive doit également
avoir pour effet de permettre au producteur in­
dustriel ou artisanal de s'établir dans un autre État
membre, non comme producteur mais pour y vendre
ses propres produits directement au consommateur
final dans un ou plusieurs établissements , dès lors
que le commerce de détail de ces produits est libéré
en vertu de la présente directive ;

considérant que doivent également être incluses dans
le champ d'application de la présente directive les
activités de vente aux enchères de détail ;

considérant que la présente directive ne s'applique
pas au commerce de détail des médicaments et des
produits pharmaceutiques ; que ces activités seront
libérées à une date ultérieure aux termes des pro­
grammes généraux ;

considérant que, compte tenu des différences existant
entre les États membres en ce qui concerne l'organi­
sation de la vente au détail du tabac et du sel, il y a
lieu de ne pas inclure ces activités dans la présente
directive ;

considérant que la présente directive ne s' applique
pas non plus au commerce de détail des produits
toxiques et des agents pathogènes ; qu' il s'est avéré

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

Article premier

Les États membres suppriment, en faveur des per­
sonnes physiques et des sociétés mentionnées au
titre I des programmes généraux pour la suppression
des restrictions à la liberté d'établissement et à la
libre prestation des services, ci-après dénommées
bénéficiaires , les restrictions visées au titre III desdits
programmes, pour ce qui concerne l'accès aux activi­
tés mentionnées aux articles 2 et 3 et l'exercice de
celles-ci .

Articles 2

(!) JO no 117 du 23 . 7. 1964, p. 1871/64.
H JO no 117 du 23 . 7. 1964, p. 1880/64.

1 . Les dispositions de la présente directive s'appli­
quent aux activités non salariées relevant du com­
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merce de détail (ex groupe 612 CITI ) ( 1 ), à l'excep­
tion de celui des médicaments et des produits
pharmaceutiques, de celui des produits toxiques et
des agents pathogènes , ainsi que de celui du tabac
et de celui du sel.

Les dispositions de la présente directive ne s' ap­
pliquent pas aux activités commerciales exercées
par les marchands ambulants et les colporteurs .
Elles ne s' appliquent pas non plus aux activités de
ceux qui vendent sur des marchés non couverts, ni
de ceux qui, dans les marchés couverts, ne vendent
pas à partir d'installations fixées au sol d'une
manière stable, même si ces activités ne sont pas
soumises aux dispositions nationales sur les mar­
chands ambulants ou les colporteurs .

La présente directive ne s'applique pas à l'examen
des organes de la vue, de l'ouïe ou d'autres organes
ou parties du corps humain en vue de l' adaptation,
de l' ajustement et de la vente d'appareils correcteurs
de défectuosités visuelles ou auditives , ou d'appareils
orthopédiques .

2 . Au sens de la présente directive, exerce une
activité relevant du commerce de détail , toute per­
sonne physique ou société qui, à titre habituel et
professionnel , achète des marchandises en son propre
nom et pour son propre compte et les revend directe­
ment au consommateur final.

Les marchandises peuvent être revendues soit en
l'état, soit après transformation, traitement ou condi­
tionnement, tels qu'ils sont usuellement pratiqués
dans le commerce de détail .

3 . Les dispositions de la présente directive s'ap­
pliquent également aux activés de vente au détail
des fabricants qui , sans être établis comme produc­
teur dans le pays d'accueil, y vendent eux-mêmes
leur production au consommateur final.

4. Les dispositions de la présente directive s' appli­
quent également dans les mêmes conditions que pour
les activités de vente visées aux paragraphes précé­
dents, aux activités de location de marchandises ,
dans la mesure où ces activités ne relèvent pas du
champ d'application d'autres directives . La liste des
activités de location exclues à ce dernier titre figure
en annexe .

Article 3

Les dispositions de la présente directive s'appliquent
également aux activités non salariées de l'inter­

médiaire qui, à titre habituel et professionnel, effec­
tue pour le compte d'autrui des ventes aux enchères
de détail .

Article 4

Sont exceptées de l'application des dispositions de
la présente directive, en ce qui concerne l'État
membre intéressé, les activités participant dans cet
État à l'exercice de l' autorité publique. Il s'agit :

en France :

de la vente aux enchères d'objets meubles et de
marchandises par des officiers publics ou ministériels ;

en Italie :

de la vente aux enchères de marchandises par des
« mediatori » dans fexercice d'une fonction publique ;

en Allemagne, en Belgique, au Luxembourg et aux
Pays-Bas :
de la participation de l'huissier et du notaire aux
ventes aux enchères .

Article 5

1 . Les États membres suppriment les restrictions
qui notamment :

a ) empêchent les bénéficiaires de s'établir dans le
pays d'accueil ou d'y fournir des prestations de
services aux mêmes conditions et avec les mêmes
droits que les nationaux.

b ) résultent d'une pratique administrative ayant
pour effet d'appliquer aux bénéficiaires un traite­
ment discriminatoire par rapport à celui qui
est appliqué aux nationaux.

2 . Parmi les restrictions à supprimer figurent spé­
cialement celles faisant l'objet des dispositions qui
interdisent ou limitent de la façon suivante à l'égard
des bénéficiaires l'établissement ou la prestation des
services :

a ) en Belgique :

par l'obligation de posséder une carte profession­
nelle ( article 1er de la loi du 19 février 1965 ) ;

b ) en Allemagne :
— par le fait que l'octroi de l'autorisation à la

vente de détail des explosifs est subordonné
pour les étrangers, dans certains Länder, à
la preuve du besoin, et dans d'autres Länder,
à l'obligation de résider depuis trois ans au
moins dans la république fédérale d'Alle­
magne ;

— par la condition pour les personnes physiques
de posséder la nationalité allemande pour la

H Classification internationale type, par industrie, de
toutes les branches d'activité économique (Bureau
statistique des Nations-Unies, Études statistiques, série
M, no 4, rév. 1 , New York 1958).
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e) au Luxembourg :

par la durée limitée des autorisations accordées
aux étrangers ( article 21 de la loi du 2 juin 1962).

Article 6

1 . Les États membres veillent à ce que les bénéfi­
ciaires aient le droit de s'affilier aux organisations
professionnelles dans les mêmes conditions et avec
les mêmes droits et obligations que les nationaux.

2 . Le droit d'affiliation entraîne, en cas d'établis­
sement, l'éligibilité ou le droit d'être nommé aux
postes de direction de l'organisation professionnelle .
Toutefois , ces postes de direction peuvent être
réservés aux nationaux lorsque l'organisation dont
il s' agit participe, en vertu d'une disposition législa­
tive ou réglementaire, à l'exercice de l'autorité
publique .

3 Au grand-duché de Luxembourg, la qualité d'af­
filié à la Chambre de commerce et à la Chambre
des métiers n'implique pas, pour les bénéficiaires ,
le droit de participer à l'élection des organes de
gestion .

vente de détail des armes et leurs munitions
au sens du Waffengesetz du 18 mars 1938
(§ 7 n° 2 et § 3 n° 2 du Waffengesetz) ;

— par l'interdiction de donner, aux personnes
morales étrangères et nationales dont le capi­
tal se trouve en majorité sous contrôle étran­
ger, une autorisation d'exercer le commerce
de détail des armes et leurs munitions (§ 10
du règlement d'exécution du Waffengesetz du
19 mars 1938 ) ;

c ) en France :

— ' par l'obligation de posséder une carte d'iden­
tité d'étranger commerçant (décret-loi du
12 novembre 1938 , loi du 8 octobre 1940 ) ;

— par l'exclusion du bénéfice du droit de renou­
vellement des baux commerciaux (décret du
30 septembre 1953 , article 38 ) ;

— par la condition de réciprocité demandée aux
étrangers pour faire le commerce des pigeons
voyageurs ( loi du 27 juin 1957, décret du
22 avril 1958 ) ;

— par l'obligation d'être citoyen français (ou,
pour les sociétés, de justifier de la qualité de
Français pour les associés en nom, comman­
dités , commanditaires et gérants des sociétés
de personnes , les administrateurs et directeurs
centraux des sociétés par actions ) pour pou­
voir bénéficier de l'autorisation de faire le
commerce des armes à feu dites de défense
et de leurs munitions (article 2 du décret-loi
du 18 avril 1939, article 1er du décret A du
14 août 1939, articles 9 et 6 du décret B du
14 août 1939) ;

— par l'obligation, pour les sociétés titulaires
d'autorisations spéciales d'importation de
produits finis dérivés du pétrole, effectuant
la mise à la consommation, que le président
du conseil d'administration, le président-direc­
teur général et la majorité des membres du
conseil d'administration soient de nationalité
française, et par l'obligation pour le titulaire ,
de réserver au personnel français une part
dans les directions administrative, technique
et commerciale de son entreprise (décret
n° 65-144 du 26 février 1965 ) :

Article 7

Les États membres n'accordent à ceux de leurs res­
sortissants qui se rendent dans un autre État membre
en vue d'exercer l'une des activités visées aux arti­
cles 2 et 3 , aucune aide qui soit de nature à fausser
les conditions d'établissement.

Article 8

1 . Lorsqu'un État membre d'accueil exige de ses
ressortissants , pour l' accès à l'une des activités visées
aux articles 2 et 3 , une preuve d'honorabilité et la
preuve qu'ils n'ont pas été déclarés antérieurement
en faillite , ou l'une de ces deux preuves seulement,
cet État accepte comme preuve suffisante, pour les
ressortissants des autres États membres , la produc­
tion d'un extrait du casier judiciaire ou, à défaut,
d'un document équivalent délivré par une autorité
judiciaire ou administrative compétente du pays
d'origine ou de provenance, dont il résulte que ces
exigences sont satisfaites .

Lorsqu'un tel document n'est pas délivré par le pays
d'origine ou de provenance en ce qui concerne l' ab­
sence de faillite, il pourra être remplacé par une

d) en Italie :

par la nécessité d'une autorisation ayant un
caractère exceptionnel, lorsqu'il s'agit d'étrangers ,
pour l' accès aux activités du commerce de
pigeons voyageurs et l'exercice de celles-ci ( legge
du 13 décembre 1928 n° 3086) ;
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en informent immédiatement les autres États mem­
bres et la Commission .

5 . Lorsque, dans l'État membre d'accueil , la capa­
cité financière doit être prouvée, cet État considère
les attestations délivrées par des banques du pays
d'origine ou de provenance comme équivalentes aux
attestations délivrées sur son propre territoire .

Article 9

Les États membres mettent en vigueur les mesures
nécessaires pour se conformer à la présente directive
dans un délai de six mois à compter de sa notifi­
cation et en informent immédiatement la Commis­
sion .

Article 10

Les États membres sont destinataires de la présente
directive.

Fait à Luxembourg, le 15 octobre 1968 .

déclaration sous serment faite par l' intéressé devant
une autorité judiciaire ou administrative, un notaire
ou un organisme professionnel qualifié du pays
d'origine ou de provenance .

2 . Lorsqu'un État membre exige de ses ressortis­
sants pour l'accès à l' activité du commerce de détail
des armes, des munitions et des explosifs , et pour
la vente au détail de boissons alcoolisées et du lait
en vrac, certaines conditions de moralité ou d'honora­
bilité les concernant, dont la preuve ne peut être
apportée par le document visé au paragraphe 1 pre­
mier alinéa, cet État accepte comme preuve suf­
fisante, pour les ressortissants des autres États
membres, une attestation délivrée par une autorité
judiciaire ou administrative compétente du pays
d'origine ouvde provenance, certifiant que ces condi­
tions sont satisfaites . Ces attestations porteront sur
les faits précis qui sont pris en considération dans le
pays d'accueil .

3 . Les documents délivrés conformément aux para­
graphes 1 et 2 ne devront pas , lors de leur produc­
tion, avoir plus de trois mois de date .

4 . Les États membres désignent, dans le délai prévu
à l'article 9 , les autorités et organismes compétents
pour la délivrance des documents visés ci-dessus et

Par le Conseil

Le président
G. SEDATI

ANNEXE

Activités exclues du champ d'application de la présente directive
(Article 2 paragraphe 4 deuxième phrase)

ex groupes
CITI Activités exclues

012
640

713
718
839
841

842

843

853

854

859

Location de machines agricoles,
Affaires immobilières, location
Location d'automobiles, de voitures et de chevaux
Location de voitures et wagons de chemin de fer
Location de machines pour maisons de commerce
Location de places de cinéma et location de films cinémato­
graphiques
Location de places de théâtre et location de materiel de théâtre
Location de bateaux, location de bicyclettes , location de machines
à sous
Location de chambres meublées
Location de linge blanchi
Location de vêtements
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DIRECTIVE DU CONSEIL

du 15 octobre 1968

relative aux modalités des mesures transitoires dans le domaine des activités non
salariées relevant du commerce de détail (ex groupe 612 CITI)

(68/364/CEE)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 54 para­
garaphe 2, son article 57 , son article 63 paragraphe 2
et son article 66,

vu le programme général pour la suppression des
restrictions à la liberté d'établissement ( 1 ), et notam­
ment son titre V, deuxième et troisième alinéas ,

vu le programme général pour la suppression des
restrictions à la libre prestation des services (2 ), et
notamment son titre VI, deuxième et troisième
alinéas ,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis de l'Assemblée ( 3 ),

vu l' avis du Comité économique et social (4 ),

considérant que les programmes généraux prévoient,
outre la suppression des restrictions , la nécessité
d'examiner si cette suppression doit être précédée,
accompagnée ou suivie de la reconnaissance mutuelle
des diplômes, certificats et autres titres , ainsi que de
la coordination des dispositions législatives, régle­
mentaires et administratives concernant l'accès aux
activités en cause et l'exercice de celles-ci, et si , le
cas échéant, des mesures transitoires doivent être
prises en attendant cette reconnaissance ou cette
coordination ;

considérant que, dans le secteur des activités du
commerce de détail , des conditions pour l' accès aux
activités en cause et pour l'exercice de celles-ci ne
sont pas imposées dans tous les États membres ;
qu'il existe tantôt la liberté d' accès et d'exercice ,
tantôt des dispositions rigoureuses prévoyant la pos­
session d'un titre pour l'admission à la profession ;

considérant que, lors de l'approbation des program­
mes généraux, le Conseil a constaté qu'il se pose

pour le commerce de détail , au sujet d'une coordina­
tion ou d'une reconnaissance, des problèmes dont la
solution nécessite une préparation minutieuse ;

considérant, par conséquent, qu' il n'est pas possible
de procéder à la coordination prévue en même temps
qu'à la suppression des restrictions ; que cette coordi­
nation devra intervenir ultérieurement ;

considérant néanmoins qu'à défaut de cette coordi­
nation immédiate, il apparaît souhaitable de faciliter
la réalisation de la liberté d'établissement et de la
libre prestation des services dans les activités en
cause par l' adoption de mesures transitoires, telles
que celles prévues par les programmes généraux, ceci
en premier lieu pour éviter une gêne anormale pour
les ressortissants des États membres où l' accès à ces
activités n'est soumis à aucune condition ;

considérant que, pour parer à cette conséquence, les
mesures transitoires doivent consister principalement
à admettre comme condition suffisante pour l'accès
aux activités en cause dans les États d' accueil con­
naissant une réglementation de cette activité, l'exer­
cice effectif de la profession dans un pays de la
Communauté autre que le pays d'accueil pendant
une période raisonnable et assez rapprochée dans le
temps, dans le cas où une formation préalable n' est
pas requise pour garantir que le bénéficiaire possède
des connaissances professionnelles équivalant à celles
qui sont exigées des nationaux ;

considérant que la réglementation du pays d' ac­
cueil s'applique pour la détermination de la branche
visée à l'article 4 paragraphe 1 dernier alinéa ;

considérant que les mesures transitoires déjà adoptées
visent entre autres les activités professionnelles de
l'intermédiaire qui effectue pour le compte d'autrui
des ventes aux enchères en gros ; que les conditions
fixées dans ces mesures transitoires peuvent être
rendues applicables dans le cas de ventes aux enchè­
res de détail ;

considérant que les mesures transitoires arrêtées par
la présente directive s'appliquent aux activités non
salariées relevant du commerce de détail, visées à
l'article 2 de la directive du Conseil, du 15 octobre
1968, concernant la réalisation de la liberté d'établis­

(!) JO no 2 du 15 . 1 . 1962, p. 36/62.
( 2) JO no 2 du 15 . 1 . 1962, p. 32/62.
(3 ) JO no 187 du 9 . 11 . 1965, p. 2919/65 .
( 4 ) JO no 199 du 20. 11 . 1965, p. 3014/65 .
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en ce qui concerne l'établissement sur leur territoire
des personnes physiques et des sociétés mentionnées
au titre I des programmes généraux ainsi qu'en ce
qui concerne la prestation de services par ces per­
sonnes et sociétés , ci-après dénommées bénéficiaires ,
dans le secteur des activités non salariées visées au
paragraphe 2 .

2 . Ces activités sont celles auxquelles s' applique la
directive du Conseil , du 15 octobre 1968 , concer­
nant la réalisation de la liberté d'établissement et de
la libre prestation des services pour les activités non
salariées du commerce de détail (ex groupe 612
CITI), à l'exception de celles de l' intermédiaire qui
effectue pour le compte d'autrui des ventes aux
enchères de détail .

3 . Les activités professionnelles de l'intermédiaire
qui effectue pour le compte d'autrui des ventes aux
enchères de détail sont soumises , relativement à l'ap­
plication des mesures transitoires, aux dispositions
des articles 2 et suivants de la directive du Conseil,
du 25 février 1964, relative aux modalités des me­
sures transitoires dans le domaine des activités du
commerce de gro,s et des activités d'intermédiaires
du commerce, de ^industrie et de l'artisanat (2 ).

sement et de la libre prestation des services pour les
activités non salariées relevant du commerce de détail
(ex groupe 612 CITI) ( 1 ) ;

considérant que , les divers États membres recon­
naissant parfois un caractère différent à certaines
activités, il peut résulter que ce qui est considéré dans
l'un d'eux comme commerce de détail peut dans un
autre être considéré comme activité relevant des
industries alimentaires ou de la fabrication des bois­
sons ; que , pour résoudre les difficultés résultant de
telles divergences, il y a lieu dans chaque cas de se
référer aux définitions figurant dans la législation du
pays d'accueil pour le choix de la directive relative
aux modalités de mesures transitoires à appliquer ;

considérant qu'il y a lieu de prévoir, pour les États
qui ne soumettent à aucune réglementation l'accès
aux activités en cause, la possibilité d'être autorisés,
le cas échéant, pour une ou plusieurs activités, à
exiger des ressortissants des autres États membres la
preuve de leur qualification pour l'exercice de l'ac­
tivité en cause dans le pays de provenance, afin
notamment d'éviter dans ces États un afflux dispro­
portionné de personnes qui n'auraient pas été à
même de satisfaire aux conditions d' accès et d'exer­
cice imposées dans le pays de provenance ;

considérant que de telles autorisations ne peuvent
toutefois être admises qu'avec une grande prudence
car elles seraient, en cas d'application trop générale,
susceptibles d'entraver la libre circulation ; qu'il con­
vient donc de les limiter dans le temps et dans leur
champ d'application et de confier à la Commission,
à l'instar de ce que le traité a généralement prévu
pour la gestion des clauses de sauvegarde, le soin
d'en autoriser l' application ;

considérant que les mesures prévues dans la présente
directive cesseront d'avoir leur raison d'être lorsque
la coordination des conditions d'accès à l'activité en
cause et d'exercice de celle-ci, ainsi que la reconnais­
sance mutuelle des diplômes , certificats et autres titres
obligatoires , auront été réalisées,

Article 2

Dans la mesure où, selon la législation d'un État
membre, certaines activités ne relèvent pas du secteur
du commerce de détail, mais plutôt des industries
alimentaires ou de la fabrication des boissons, il y a
lieu d'appliquer pour ces activités dans ledit État
membre la directive relative aux modalités des me­
sures transitoires dans ce domaine .

Article 3

Les États membres où l'on ne peut accéder à l'une
des activités visées à l'article 1er paragraphe 2 et
exercer cette activité qu'en remplissant certaines con­
ditions de qualification, veillent à ce qu'un béné­
ficiaire qui en fait la demande soit informé, avant de
s'établir ou avant de commencer à exercer une
activité temporaire, de la réglementation sous la­
quelle tomberait la profession qu'il envisage d'exer­
cer.

Article 4

1 . Lorsque, dans un État membre, l' accès à l'une
des activités mentionnées à l' article 1er paragraphe 2,
ou l'exercice de celles-ci , est subordonné à posses­

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

Article premier

1 . Les États membres prennent, dans les conditions
indiquées ci-après , les mesures transitoires suivantes

(*) Voir p. 1 du présent Journal officiel . ( 2 ) JO n° 56 du 4 . 4 . 1964, p. 857/64.
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sion de connaissances et d'aptitudes générales, com­
merciales ou professionnelles , cet État membre recon­
naît comme preuve suffisante de ces connaissances
et aptitudes l'exercice effectif dans un autre État
membre de l'activité considérée :

a ) soit pendant trois années consécutives à titre
indépendant ou en qualité de dirigeant d'entre­
prise ;

b ) soit pendant deux années consécutives à titre
indépendant ou en qualité de dirigeant d'entre­
prise, lorsque le bénéficiaire peut prouver qu'il
a reçu, pour la profession en cause, une forma­
tion préalable sanctionnée par un certificat re­
connu par l'État ou jugée pleinement valable par
un organisme professionnel compétent ;

c) soit pendant deux années consécutives à titre
indépendant ou en qualité de dirigeant d'entre­
prise, lorsque le bénéficiaire peut prouver qu'il
a exercé à titre dépendant la profession en cause
pendant trois ans au moins ;

d ) soit pendant trois années consécutives à titre
dépendant, lorsque le bénéficiaire peut prouver
qu' il a reçu, pour la profession en cause, une
formation préalable sanctionnée par un certificat
reconnu par l'État ou jugée pleinement valable
par un organisme professionnel compétent.

L'État d' accueil peut exiger des ressortissants des
autres États membres , dans la mesure où il l'exige
de ses propres ressortissants , que l'activité considérée
ait été exercée et la formation professionnelle reçue
dans la même branche (ou dans une branche con­
nexe) que celle dans laquelle le bénéficiaire demande
à s'établir dans le pays d'accueil .

2 . Dans les cas visés au paragraphe 1 sous a) et c),
cette activité ne doit pas avoir pris fin depuis plus
de dix ans à la date du dépôt de la demande con­
formément à l' article 6 paragraphe 2 . Toutefois ,
lorsque dans un État membre un délai plus court
est fixé pour les nationaux, celui-ci peut également
être appliqué aux bénéficiaires .

Article 5

1 . Lorsque, dans un État membre, l'accès à l'une
des activités mentionnées à l' article 1 er paragraphe 2,
ou l'exercice de celles-ci n'est pas subordonné à la
possession de connaissances et d'aptitudes générales ,
commerciales ou professionnelles, cet État peut, en
cas de difficultés graves résultant de l'application de
la directive du Conseil visée à l'article 1er para­
graphe 2, demander à la Commission l'autorisation,
pour une période limitée et pour une ou plusieurs
activités déterminées, d'exiger des ressortissants des

autres États membres , qui désirent exercer ces activi­
tés sur son territoire, la preuve qu'ils ont la qualité
requise pour les exercer dans le pays de provenance,
soit à titre indépendant, soit en qualité de dirigeant
d'entreprise .

Cette faculté ne peut pas être exercée à l'égard des
personnes dont le pays de provenance ne subordonne
pas l'accès aux activités en cause à la preuve de
certaines connaissances , ni à l'égard de celles qui
résident dans le pays d'accueil depuis cinq années au
moins .

2. Sur la demande dûment motivée de l'État membre
intéressé, la Commission fixe sans délai les con­
ditions et modalités d'application de l' autorisation
prévue au paragraphe 1 du présent article .

Article 6

1 . Est considérée comme exerçant une activité de
dirigeant d'entreprise au sens des articles 4 et 5 ,
toute personne ayant exercé dans un établissement
industriel ou commercial de la branche profes­
sionnelle correspondante :

a) soit la fonction de chef d'entreprise ou de chef
de succursale ;

b ) soit la fonction d'adjoint à l'entrepreneur ou au
chef d'entreprise, si cette fonction implique une
responsabilité correspondant à celle de l'entre­
preneur ou du , chef d'entreprise représenté ;

c ) soit la fonction de cadre supérieur chargé de
tâches commerciales et responsable d'au moins
un département de l'entreprise .

2 . La preuve que les conditions déterminées à l'ar­
ticle 4 paragraphe 1 ou à l'article 5 paragraphe 1
sont remplies, résulte d'une attestation délivrée par
l'autorité ou organisme compétent du pays de pro­
venance, que l'intéressé devra présenter à l' appui de
sa demande d'autorisation d'exercer dans le pays
d'accueil la ou les activités en cause .

3 . Les États membres désignent, dans le délai prévu
à l' article 8 , les autorités et organismes compétents
pour la délivrance des attestations visées ci-dessus
et en informent immédiatement les autres États
membres et la Commission .

Article 7

Les dispositions de la présente directive demeurent
applicables jusqu'à l'entrée en vigueur des prescrip­
tions relatives à la coordination des réglementations
nationales concernant l'accès aux activités en cause
et l'exercice de celles-ci .
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droit interne qu'ils adoptent dans le domaine régi
par la présente directive .

Article 10

Les États membres sont destinataires de la présente
directive.

Fait à Luxembourg, le 15 octobre 1968 .

Article 8

Les États membres mettent en vigueur les mesures
nécessaires pour se conformer à la présente directive
dans un délai de six mois à compter de sa notifica­
tion et en informent immédiatement la Commission.

Article 9

Les États membres veillent à communiquer à la
Commission le texte des dispositions essentielles de

Par le Conseil

Le président
G. SEDATI

DIRECTIVE DU CONSEIL

du 15 octobre 1968

concernant la réalisation de la liberté d'établissement et de la libre prestation des
services pour les activités non salariées relevant des industries alimentaires et de la

fabrication des boissons (classes 20 et 21 CITI)

(68/365/CEE)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 54 para­
graphes 2 et 3 et son article 63 paragraphes 2 et 3 ,

vu le programme général pour la suppression des
restrictions à la liberté d'établissement ( 1 ), et notam­
ment son titre IV C,

vu le programme général pour la suppression des
restrictions à la libre prestation des services (2 ), et
notamment son titre V C,

vu la proposition de la Commission,

vu l' avis de l'Assemblée ( 3 ),

vu l'avis du Comité économique et social ( 4 ),

considérant que les programmes généraux prévoient
la suppression, avant l'expiration de la deuxième
étape , de tout traitement discriminatoire fondé sur
la nationalité en matière d'établissement et de
prestation des services dans les industries alimen­
taires et la fabrication des boissons ; qu'à cet égard,
ainsi qu' il ressort des programmes, aucune distinction
n'est faite entre les entreprises industrielles et les
entreprises artisanales en ce qui concerne la date de
la libération ; qu'il n'est en effet pas possible de pré­
voir la libération à une date ultérieure pour les

entreprises artisanales , étant donné que les définitions
juridiques de l'artisanat sont par trop divergentes
d'un pays à l'autre et que des distorsions pourraient
apparaître si la libération intervenait à des dates
différentes pour des entreprises de structure écono­
mique identique ; que, d'autre part, la coordination
des législations en matière d'artisanat postule un
vaste travail préparatoire qui ne ferait que retarder
l' application des mesures de libération ; que, toute­
fois, la suppression des restrictions à l'égard des
étrangers doit être accompagnée de mesures transi­
toires destinées à pallier les effets des disparités entre
les législations nationales et arrêtées dans une direc­
tive particulière ;

considérant que la présente directive ne s' applique
pas à la vente ambulante telle quelle est définie à
l'article 2 paragraphe 1 deuxième alinéa de la direc­
tive du Conseil, du 15 octobre 1968, concernant la
réalisation de la liberté d'établissement et de la libre
prestation des services pour les activités non salariées
relevant du commerce de détail ( ex groupe 612
CITI ) (5 ), à savoir aux activités commerciales exer­
cées par les marchands ambulants et les colporteurs ,
ainsi qu'aux activités de ceux qui vendent sur des
marchés non couverts et de ceux qui, dans les mar­
chés couverts , ne vendent pas à partir d'installations
fixées au sol d'une manière stable ;

considérant qu'elle ne s' applique pas à la production
primaire de denrées alimentaires et de boissons par

(!) JO no 2 du 15 . 1 . 1962, p. 36/62 .
(2 ) JO no 2 du 15 . 1 . 1962, p. 32/62 .
(3 ) JO no 23 du 5 . 2 . 1966, p. 345/66 .
( 4) JO no 14 du 25 . 1 . 1 966, p. 211/66. (5 ) Voir p. 1 du present Journal officiel .
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l'agriculture, y compris la viticulture, par la sylvicul­
ture, la chasse ou la pêche, ni à la transformation du
poisson effectuée à bord de navires de pêche ou de
navires-usines ; que ces activités seront libérées dans
le cadre d'autres directives ;

considérant que depuis l'adoption des programmes
généraux une nomenclature des activités industrielles
propre aux Communautés européennes , a été établie
sous le nom de « Nomenclature des industries
dans les Communautés européennes » (N.I.C.E. ) ;
que cette nomenclature, qui contient les références
aux nomenclatures nationales , est, tout en suivant
le même classement décimal, mieux adaptée que la
nomenclature CITI (« Classification internationale
type, par industrie, de toutes les branches d'activité
économique ») aux besoins des États membres des
Communautés ; qu'il convient, par conséquent, de
l'adopter pour le classement des activités à libérer
lorsqu'une directive concerne de nombreuses activi­
tés qu' il est nécessaire de préciser pour faciliter sa
mise en œuvre, pour autant que, par là, le calendrier
fixé dans les programmes généraux et résultant de
l'adoption de la nomenclature CITI n'en soit pas
modifié ; qu'en l'espèce, l'adoption de la nomencla­
ture N.I.C.E. ne peut avoir pareil effet ;

considérant qu'ont été ou seront arrêtées des direc­
tives particulières, applicables à toutes les activités
non salariées , concernant les dispositions relatives au
déplacement et au séjour des bénéficiaires ainsi que,
dans la mesure nécessaire, des directives concernant
la coordination des garanties que les États membres
exigent des sociétés pour protéger les intérêts tant
des associés que des tiers ;

considérant que, conformément aux dispositions du
programme général pour la suppression des restric­
tions à la liberté d'établissement, les restrictions con­
cernant la faculté de s'affilier à des organisations
professionnelles doivent être éliminées dans la mesure
où les activités professionnelles de l' intéressé com­
portent l'exercice de cette faculté ;

considérant que le régime applicable aux travailleurs
salariés accompagnant le prestataire de services ou
agissant pour le compte de ce dernier est réglé par
les dispositions prises en application des articles 48
et 49 du traité ;

considérant que les activités de vente au détail des
fabricants qui, sans s'être établis comme producteurs
dans le pays d'accueil , y vendent eux-mêmes leur
production au consommateur final relèvent des dis­
positions de la directive du Conseil , du 15 octobre
1968 , concernant la réalisation de la liberté d'établis­
sement et de la libre prestation des services pour les
activités non salariées relevant du commerce de
détail (ex groupe 612 CITI), et qu'en conséquence la
présente directive ne leur est pas applicable,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

Article premier

Les États membres suppriment, en faveur des per­
sonnes physiques et des sociétés mentionnées au
titre I des programmes généraux pour la suppres­
sion des restrictions à la liberté d'établissement et à
la libre prestation des services , ci-après dénommées
bénéficiaires , les restrictions visées au titre III desdits
programmes, pour ce qui concerne l'accès aux acti­
vités mentionnées à l'article 2 et l'exercice de celles­
ci .

Article 2

1 . Les dispositions de la présente directive s'appli­
quent aux activités non salariées relevant cjes in­
dustries alimentaires et de la fabrication des boissons
qui figurent à l'annexe II du programme général
pour la suppression des restrictions à la liberté
d'établissement, classes 20 et 21 , à l'exception de la
fabrication des médicaments et des produits phar­
maceutiques .

Ces activités correspondent à celles qui sont énumé­
rées dans les classes 20 A, 20 B, et 21 et au groupe
304 de la nomenclature des industries établies dans
les Communautés européennes (N.I.C.E. ) qui tient
compte des particularités structurelles des industries
manufacturières européennes ; lesdites activités figu­
rent en annexe .

2 . Les dispositions de la présente directive s'appli­
quent également aux activités de vente des fabricants
qui , établis en tant que tels dans le pays d'accueil ,
vendent eux-mêmes leur production, soit en gros ,
soit au détail .

3 . Les dispositions de la présente directive ne sont
pas applicables aux activités de ventes ambulantes .

Article 3

1 . Les États membres suppriment les restrictions qui
notamment :

a) empêchent les bénéficiaires de s'établir dans le
pays d'accueil ou d'y fournir des prestations de
services aux mêmes conditions et avec les mêmes
droits que les nationaux ;

b ) résultent d'une pratique administrative ayant
pour effet d'appliquer aux bénéficiaires un traite­
ment discriminatoire par rapport à celui qui est
appliqué aux nationaux.

2. Parmi les restrictions à supprimer figurent spé­
cialement celles faisant l'objet des dispositions qui
interdisent ou limitent de la façon suivante à l'égard
des bénéficiaires l'établissement ou la prestation des
services :
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extrait du casier judiciaire ou, à défaut, d'un docu­
ment équivalent délivré par une autorité judiciaire
ou administrative compétente du pays d'origine ou
de provenance, dont il résulte que ces exigences sont
satisfaites .

Lorsqu'un tel document n'est pas délivré par le pays
d'origine ou de provenance en ce qui concerne
l'absence de faillite, il pourra être remplacé par une
déclaration sous serment faite par l'intéressé devant
une autorité judiciaire ou administrative, un notaire
ou un organisme professionnel qualifié du pays
d'origine ou de provenance.

2. Lorsqu'un État membre exige de ses ressortissants
pour l'accès aux activités relevant de l' industrie du
lait (groupe 202 N.I.C.E. ), certaines conditions de
moralité ou d'honorabilité les concernant, dont la
preuve ne peut être apportée par le document visé
au paragraphe 1 premier alinéa, cet État accepte
comme preuve suffisante, pour les ressortissants des
autres États membres , une attestation délivrée par
une autorité judiciaire ou administrative compétente
du pays d'origine ou de provenance, certifiant que
ces conditions sont satisfaites . Ces attestations por­
teront sur les faits précis qui sont pris en considéra­
tion dans le pays d'accueil .

3 . Les documents délivrés conformément aux para­
graphes 1 et 2 ne devront pas , lors de leur produc­
tion, avoir plus de trois mois de date .

4. Les États membres désignent, dans le délai prévu
à l'article 7, les autorités et organismes compétents
pour la délivrance des documents visés ci-dessus et
en informent immédiatement les autres États membres
et la Commission .

5 . Lorsque, dans l'État membre d'accueil-, la capacité
financière doit être prouvée, cet État considère les
attestations délivrées par des banques du pays d'ori­
gine ou de provenance comme équivalentes aux
attestations délivrées sur son propre territoire .

Article 7

Les États membres mettent en vigueur les mesures
nécessaires pour se conformer à la présente directive
dans un délai de six mois à compter de sa notifica­
tion et en informent immédiatement la Commission .

Article 8

Les États membres sont destinataires de la présente
directive.

Fait à Luxembourg, le 15 octobre 1968 .

a) en Belgique :

par l'obligation de posséder une carte profession­
nelle ( article 1er de la loi du 19 février 1965 ) ;

b ) en France :

— par l'obligation de posséder une carte d'iden­
tité d'étranger commerçant (décret-loi du 12
novembre 1938 , loi du 8 octobre 1940) ;

— par l'exclusion du bénéfice du droit de renou­
vellement des baux commerciaux (décret du
30 septembre 1953 , article 38 ) ;

c) au Luxembourg :

par la durée limitée des autorisations accordées
aux étrangers ( article 21 de la loi du 2 juin 1962).

Article 4

1 . Les États membres veillent à ce que les béné­
ficiaires aient le droit de s' affilier aux organisations
professionnelles dans les mêmes conditions et avec
les mêmes droits et obligations que les nationaux. En
particulier, la République française veillera à ce que
les bénéficiaires puissent s' affilier à la Confédération
des industries de traitement des produits de la pêche
maritime.

2 . Le droit d'affiliation entraîne, en cas d'établisse­
ment, l'éligibilité ou le droit d'être nommé aux postes
de direction de l'organisation professionnelle. Toute­
fois, ces postes de direction peuvent être réservés aux
nationaux lorsque l'organisation dont il s' agit par­
ticipe, en vertu d'une disposition législative ou régle­
mentaire, à l'exercice de l' autorité publique .

3 . Au grand-duché de Luxembourg, la qualité d' af­
filié à la Chambre de commerce et à la Chambre des
métiers n' implique pas, pour les bénéficiaires, le droit
de participer à l'élection des organes de gestion .

Article 5

Les États membres n'accordent à ceux de leurs res­
sortissants qui se rendent dans un autre État membre
en vue d'exercer l'une des activités visées à l' article 2,
aucune aide qui soit de nature à fausser les con­
ditions d'établissement.

Article 6

• 1 . Lorsqu'un État membre d'accueil exige de ses
ressortissants , pour l'accès à l'une des activités visées
à l' article 2, une preuve d'honorabilité et la preuve
qu' ils n'ont pas été déclarés antérieurement en faillite,
ou l'une de ces deux preuves seulement, cet État
accepte comme preuve suffisante, pour les ressortis­
sants des autres États membres , la production d'un

Par le Conseil

Le président
G. SEDATI
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ANNEXE

Liste des activités professionnelles visées par la directive basée sur la Nomenclature des
industries établies dans les Communautés européennes (N.I.C.E.) f1 )

Classe Groupe

20 A

20 B

21

ex 30

200

201
202
203
204
205
206
207
208
209

211

212
213
214

304

Industries des corps gras végétaux et animaux
Industries alimentaires (à l'exclusion de la fabrication des boissons)
Abattage du bétail, préparation et mise en conserve de viande
Industrie du lait
Fabrication de conserves de fruits et légumes
Fabrication de conserves de poisson et d'autres produits de la mer
Travail des grains
Boulangerie, pâtisserie, biscotterie, biscuiterie
Industrie du sucre
Industrie du cacao, du chocolat et de la confiserie de sucre
Fabrication de produits alimentaires divers
Fabrication des boissons

Industrie des alcools éthyliques de fermentation, de la levure et des
spiritueux
Industrie du vin et des boissons alcooliques similaires non maltées
Brasserie et malterie
Industrie des boissons hygiéniques et eaux gazeuses

Industrie du caoutchouc, des matières plastiques, des fibres artifi­
cielles ou synthétiques et des produits amylacés
Industrie des produits amylacés

(') Cette liste a été établie , pour la langue française, sur la base de la « Nomenclature des industries établies dans
les Communautés européennes (NICE) - Livraison supplémentaire de la série « Statistiques industrielles » de
l' Office statistique des Communautés européennes , Bruxelles , juin 1963 ».

DIRECTIVE DU CONSEIL

du 15 octobre 1968

relative aux modalités des mesures transitoires dans le domaine des activités non
salariées relevant des industries alimentaires et de la fabrication des boissons

(classes 20 et 21 CITI)

(68/366/CEE)

vu le programme général pour la suppression des res­
trictions à la libre prestation des services ( 2), et notam­
ment son titre VI , deuxième et troisième alinéas .

vu la proposition de la Commission,

vu l' avis de l'Assemblée (3),

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 54 paragraphe 2,
son article 57, son article 63 paragraphe 2 et son arti­
cle 66 ,

vu le programme général pour la suppression des res­
trictions à la liberté d'établissement (-1), et notamment
son titre V, deuxième et troisième alinéas ,

( 2 ) JO no 2 du 15 . 1 . 1962, p. 32/62.
(3 ) TO n'o 23 du 5 . 2 . 1966, p. 349/66.(!) JO no 2 du 15 . 1 . 1962, p. 36/62 .
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Communauté autre que le pays d'accueil pendant une
période raisonnable et assez rapprochée dans le temps,
dans les cas où une formation préalable n'est pas re­
quise, pour garantir que le bénéficiaire possède des
connaissances professionnelles équivalentes à celles
qui sont exigées des nationaux ; que les mesures tran­
sitoires se rapportant à des activités bien spécifiées
peuvent prévoir en même temps qu'en attendant que
soient reconnus les diplômes, certificats et autres titres ,
les États membres considèrent dès maintenant l'ins­
cription dans un registre professionnel d'un autre
État membre comme preuve suffisante des connais­
sances et aptitudes ;

considérant que pour les activités non salariées de
transformation relevant des classes 23-40 CITI (Indus­
trie et artisanat), le Conseil a déjà arrêté une directive
relative aux mesures transitoires ( 2) et que la présente
directive doit être harmonisée avec les mesures transi­
toires précitées ;

vu l' avis du Comité économique et social (*),

considérant que les programmes généraux prévoient,
outre la suppression des restrictions , la nécessité d'exa­
miner si cette suppression doit être précédée, accom­
pagnée ou suivie de la reconnaissance mutuelle des
diplômes , certificats et autres titres , ainsi que de la
coordination des dispositions législatives , réglemen­
taires et administratives concernant l' accès aux acti­
vités en cause et l'exercice de celles-ci , et si , le cas
échéant, des mesures transitoires doivent être prises
en attendant cette reconnaissance ou cette coordina­
tion ;

considérant que, dans le secteur des activités relevant
des industries alimentaires et de la fabrication des
boissons , des conditions pour l' accès aux activités en
cause et pour l'exercice de celles-ci ne sont pas im­
posées dans tous les États membres ; que la définition
de l'artisanat et par conséquent sa délimitation par
rapport à l'industrie sont diffiérentes dans chaque
État membre ; que, par ailleurs , précisément pour les
activités artisanales , on trouve tantôt la liberté d' ac­
cès et d'exercice, tantôt des dispositions rigoureuses
prévoyant la possession d'un titre pour l' admission
à la profession ;

considérant que, lors de l' approbation des programmes
généraux, le Conseil a constaté qu' il se pose pour l' ar­
tisanat, au sujet d'une coordination ou d'une recon­
naissance, des problèmes dont la solution nécessite une
préparation minutieuse ;

considérant qu' il n'est pas possible , par conséquent,
de procéder à la coordination prévue en même temps
qu' à la suppression des restrictions ; que cette coordi­
nation devra intervenir ultérieurement ;

considérant néammoins qu'à défaut de cette coordina­
tion immédiate , il paraît souhaitable de faciliter la
réalisation de la liberté d'établissement et de la libre
prestation des services dans les activités en cause par
l' adoption de mesures transitoires , telles que celles pré­
vues par les programmes généraux, ceci en premier
lieu pour éviter une gêne anormale aux ressortissants
des États membres où l' accès à ces activités n'est sou­
mis à aucune condition ;

considérant que, pour parer à cette conséquence, les
mesures transitoires doivent consister principalement
à admettre comme condition suffisante pour l' accès
aux activités en cause dans les États d' accueil con­
naissant une réglementation de l' accès à ces activités ,
l'exercice effectif de la profession dans un pays de la

considérant que, les divers États membres reconnais­
sant parfois un caractère différent à certaines activi­
tés relevant du champ d'application de la directive
du Conseil , du 15 octobre 1968 , concernant la réali­
sation de la |iberté d'établissement et de la libre pres­
tation des services pour les activités non salariées rele­
vant des industries alimentaires et de la fabrication
des boissons (classes 20 et 21 CITI ) (3), il peut résulter
que ce qui est considéré dans l'un d'eux comme acti­
vité relevant des industries alimentaires et de la fabri­
cation des boissons peut dans un autre être considéré
comme commerce de détail ou activité relevant des
services personnels ; que pour résoudre les difficultés
résultant de telles divergences , il y a lieu dans chaque
cas de se référer aux définitions figurant dans la légis­
lation du pays d'accueil pour le choix de la directive
relative aux modalités des mesures transitoires à
appliquer ;

considérant qu'il y a lieu de prévoir,- pour les États
qui ne soumettent à aucune réglementation l' accès aux
activités en cause, la possibilité d'être autorisés , le cas
échéant , pour une ou plusieurs activités à exiger des
ressortissants des autres États membres la preuve de
leur qualification po'ur l' exercice de l' activité en cause
dans le pays de provenance, afin notamment d'éviter
dans ces États un afflux disproportionné de personnes
qui n'auraient pas été à même de satisfaire aux con­
ditions d' accès et d'exercice imposées dans le pays
de provenance ;

( 2 ) JO no 117 du 23 . 7. 1964, p. 1863/64 .
(3 ) Voir p. 9 du présent Journal officiel .H JO no 14 du 25 . 1 . 1966, p. 206/66 .
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s'établir ou avant de commencer à exercer une acti­
vité temporaire , de la réglementation sous laquelle
tomberait la profession qu'il envisage d'exercer.

considérant que de telles autorisations ne peuvent,
toutefois , être admises qu'avec une grande prudence
car elles seraient, en cas d'application trop générale,
susceptibles d'entraver la- libre circulation ; qu'il con­
vient donc de les limiter dans le temps et dans leur
champ d'application et de confier à la Commission,
à l'instar de ce que le traité a généralement prévu
pour la gestion des clauses de sauvegarde , le soin d'en
autoriser l' application ;

considérant que les mesures prévues dans la présente
directive cesseront d'avoir leur raison d'être lorsque
la coordination des conditions d'accès à l' activité en
cause et d'exercice de celle-ci , ainsi que la reconnais­
sance mutuelle des diplômes , certificats et autres
titres obligatoires , auront été réalisées ,

A ARRETE LA PRESENTE DIRECTIVE :

Article 4

1 . Lorsque, dans un État membre, l' accès à l'une
des activités mentionnées à l' article 1 er paragraphe
2. ou l'exercice de celles-ci , est subordonné à la pos­
session de connaissances et d'aptitudes générales ,
commerciales ou professionnelles , cet État membre
reconnaît comme preuve suffisante de ces connais­
sances et aptitudes , sous réserve des dispositions des
paragraphes 2 et 3 du présent article , l'exercice
effectif dans un autre État membre de l'activité con­
sidérée ;

a) soit pendant six années consécutives à titre in­
dépendant ou en qualité de dirigeant chargé de
la gestion de l'entreprise ;

b) soit pendant trois années consécutives à titre in­
dépendant ou en qualité de dirigeant chargé de
la gestion de l'entreprise, lorsque le bénéficiaire
peut prouver qu' il a reçu, pour la profession en
cause, une formation préalable d'au moins trois
ans , sanctionnée par un certificat reconnu par
l'État ou jugée pleinement valable par l'organis­
me professionnel compétent ;

c) soit pendant trois années consécutives à titre in­
dépendant , lorsque le bénéficiaire peut prouver
qu'il a exercé à titre dépendant la profession en
cause pendant cinq ans au moins ;

d) soit pendant cinq années consécutives dans des
fonctions dirigeantes , dont un minimum de trois
ans dans des fonctions techniques impliquant la
responsabilité d'au moins un secteur de l'entre­
prise , lorsque le bénéficiaire peut prouver qu'il
a reçu, pour la profession en cause , une formation
préalable d'au moins trois ans sanctionnée par
un certificat reconnu par l'État ou jugée comme
pleinement valable par un organisme professionnel
compétente

Dans les cas visés sous a) et c), cette activité ne doit
pas avoir pris fin depuis plus de dix ans à la date du
dépôt de la demande prévue à l' article 5 paragraphe
3 . Toutefois , lorsque dans un État membre un délai
plus court est fixé pour les nationaux, celui-ci peut
également être appliqué aux bénéficiaires .

2 . Pour l'accès à l'activité de dirigeant technique
responsable d'une laiterie ou d'une entreprise de
transformation du lait , ou pour l'exercice de cette
activité, la république fédérale d'Allemagne reconnaît
comme preuve suffisante l'exercice effectif dans un
autre État membre de l'activité considérée :

Article premier

1 . Les États membres prennent , dans les conditions
indiquées ci-après , les mesures transitoires suivantes
en ce qui concerne l'établissement sur leur territoire
des personnes physiques et des sociétés mentionnées
au titre I des programmes généraux ainsi qu'en ce
qui concerne la prestation de services par ces person­
nes et sociétés , ci-après dénommées bénéficiaires ,
dans le secteur des activités non salariées relevant
des industries alimentaires et de la fabrication des
boissons .

2 . Les activités visées sont celles auxquelles s' app­
lique la directive du Conseil , du 15 octobre 1968 ,
concernant la réalisation de la liberté d'établissement
et de la libre prestation des services pour les activités
non salariées relevant des industries alimentaires et
de la fabrication des boissons (classes 20 et 21 CITI).

Article 2

Dans la mesure où, selon la législation d'un État
membre, certaines activités ne relèvent pas du secteur
des industries alimentaires et de la fabrication des
boissons , mais plutôt du commerce de détail ou des
services personnels , il y a lieu d'appliquer pour ces

' activités dans ledit État membre la directive relative
aux modalités des mesures transitoires dans le do­
maine considéré .

Article 3

Les États membres où l'on ne peut accéder à l'une
des activités visées à l'article 1 er paragraphe 2 et
exercer cette activité qu'en remplissant certaines con­
ditions de qualification, veillent à ce qu'un bénéfi­
ciaire qui en fait la demande soit informé, avant de
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a) soit pendant huit annees consécutives a titre
indépendant ou en qualité de dirigeant chargé
de la gestion de l'entreprise lorsque cette activité
n' a pas pris fin depuis plus de dix ans à la date
du dépôt de la demande prévue à l' article 5 para­
graphe 3 ;

b) soit pendant quatre années consécutives à titre
indépendant ou en qualité de dirigeant chargé de
la gestion de l'entreprise , ou bien pendant six
années consécutives dans des fonctions dirigeantes ,
dont un minimum de trois ans dans des fonctions
techniques impliquant la responsabilité d'au moins
un secteur de l'entreprise , lorsque le bénéficiaire
peut prouver qu'il a reçu, pour la profession en
cause, une formation préalable d'au moins trois
ans sanctionnée par un certificat reconnu par l'État
ou jugée comme pleinement valable par un or­
ganisme professionnel compétent .

3 . La preuve de l' aptitude professionnelle en tant
que dirigeant technique d'une entreprise fabriquant
des produits pour nourrissons et pour enfants ou
des produits diététiques en Italie peut être apportée
par l' intéressé par la présentation d'un diplôme
délivré dans un autre État membre , qui corresponde,
en ce qui concerne le niveau et la formation profes­
sionnelle , au diplôme exigé par la législation italienne
et permette ainsi à l' intéressé d'être inscrit sur un
registre professionnel spécial , exclusivement au titre
de la fonction considérée. L' intéressé doit fournir
en même temps la preuve qu' il a exercé pendant au
moins trois années consécutives , dans un autre État
membre , une activité à titre indépendant ou en quali­
té de dirigeant chargé de la gestion de l'entreprise
ou encore en qualité de dirigeant technique dans le
domaine considéré .

Article 5

Pour l' application de l' article 4 :

1 . Les États membres dans lesquels l' accès à l'une
des professions mentionnées à l' article 1er para­
graphe 2, ou l'exercice de cette activité est sub­
ordonné à la possession de connaissances et apti­
tudes générales , commerciales ou professionnelles ,
informent avec l' aide de la Commission les autres
États membres des caractéristiques essentielles
de la profession (description de l' activité de ces
professions).

2 . L'autorité compétente désignée à cet effet par le
pays de provenance atteste les activités profession­
nelles qui ont été effectivement exercées par le
bénéficiaire ainsi que leur durée . L'attestation est
établie en fonction de la monographie profession­
nelle communiquée par l'État membre dans lequel
le bénéficiaire veut exercer la profession de manière
permanente ou temporaire .

3 . L'État membre d'accueil accorde l'autorisation
d'exercer l'activité en cause sur demande de la
personne intéressée, lorsque l' activité attestée con­
corde avec les points essentiels de la monographie
professionnelle communiquée en vertu du para­
graphe 1 et que les autres conditions éventuelle­
ment prévues par sa réglementation sont remplies .

Article 6

1 . Lorsque , dans un État membre, l' accès à l'une des
activités mentionnées à l' article 1er paragraphe 2 , ou
l'exercice de celles-ci n'est pas subordonné à la posses­
sion de connaissances et d'aptitudes générales , com­
merciales ou professionnelles , cet État peut , en cas de
difficultés graves résultant de l' application de la direc­
tive du Conseil visée à l' article 1er paragraphe 2, de­
mander à la Commission l'autorisation, pour une
période limitée et pour une ou plusieurs activités
déterminées , d'exiger des ressortissants des autres
États membres , qui désirent exercer ces activités sur
son territoire, la preuve qu' ils ont la qualité requise
pour les exercer dans le pays de provenance .

Cette faculté ne peut pas être exercée à l'égard des
personnes dont le pays de provenance ne subordonne
pas l' accès aux activités en cause à la preuve de cer­
taines connaissances , ni à l'égard de celles qui résident
dans le pays d' accueil depuis cinq années au moins .

2 . Sur la demande dûment motivée de l'État membre
intéressé , la Commission fixe sans délai les conditions
et modalités d'application de l'autorisation prévue au
paragraphe 1 du présent article .

3 . En cas de difficultés graves résultant de l' applica­
tion de la directive visée à l'article 1er paragraphe 2,
le grand-duché de Luxembourg peut être autorisé par
la Commission, pour une durée et dans les conditions
déterminées par celle-ci , à suspendre l' application des
dispositions prévues à l' article 4 de la présente direc­
tive pour une ou plusieurs activités déterminées .

Article 7

Les dispositions de la présente directive demeurent
applicables jusqu'à l' entrée en vigueur des prescrip­
tions relatives à la coordination des réglementations
nationales concernant l' accès aux activités en cause
et l'exercice de celles-ci .

Article 8

Les États membres désignent , dans le délai prévu à
l' article 9 , les autorités et organismes compétents pour
la délivrance des attestations visées ci-dessus et en
informent immédiatement les autres États membres et
la Commission .
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interne qu'ils adoptent dans le domaine régi par la
présente directive .

Article 11

Les États membres sont destinataires de la présente
directive.

Fait, à Luxembourg, le 15 octobre 1968 .

Article 9

Les États membres mettent en vigueur les mesures
nécessaires pour se conformer à la présente directive
dans un délai de six mois à compter de sa notification
et en informent immédiatement la Commission .

Article 10

Les États membres veillent à communiquer à la Com­
mission le texte des dispositions essentielles de droit

Par le Conseil

Le président
G. SEDATI

DIRECTIVE DU CONSEIL

du 15 octobre 1968

concernant la réalisation de la liberté d'établissement et de la libre prestation des
services pour les activités non salariées relevant des services personnels (ex classe 85 CITI) :
1 , restaurants et débits de boissons (groupe 852 CITI)
2, hôtels meublés et établissements analogues, terrains de camping (groupe 853 CITI)

(68/367/CEE)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 54 paragraphes
2 et 3 et son article 63 paragraphes 2 et 3 ,

vu le programme général pour la suppression des
restrictions à la liberté d'établissement (-1), et notam­
ment son titre IV C,

vu le programme général pour la suppression des
restrictions à la libre prestation des services ( 2), et
notartiment son titre V C,

vu la proposition de la Commission ,

vu l' avis de l'Assemblée (3),

vu l' avis du Comité économique et social (4),

considérant que les programmes généraux prévoient
la suppression de tout traitement discriminatoire fon­
dé sur la nationalité en matière d'établissement et de
prestation des services dans le secteur des activités non
salariées de restaurants et débits de boissons , hôtels

meublés et établissements analogues , terrains de cam­
ping, après l'expiration de la seconde année de la
deuxième étape de la période de transition et avant
l'expiration de la deuxième étape ;

considérant que les activités visées par la présente
directive peuvent être exercées soit de manière per­
manente, soit de manière temporaire ou saisonnière ;

considérant que seules les activités économiques exer­
cées à titre habituel et professionnel rentrent dans le
champ d'application de la présente directive, que l' ex­
ploitation soit accessible au grand public ou à un
public réservé ;

considérant que n'est pas visée par la présente direc­
tive la location de locaux, meublés ou non, si cette
location n'est pas accompagnée de fourniture de ser­
vices ;

considérant que la présente directive ne s'applique
pas non plus à la vente ambulante telle qu'elle est
définie à l'article 2 paragraphe 1 deuxième alinéa de la
directive du Conseil , du 15 octobre 1968 , concernant
la réalisation de la liberté d'établissement et de la libre
prestation des services pour les activités non sala­
riées relevant du commerce de détail (ex groupe 612
CITI ) (5 ) ;

(!) JO no 2 du 15 . 1 . 1962, p. 36/62 .
( 2 ) JO no 2 du 15 . 1 . 1962, p. 32/62.
(3 ) JO no 23 du 5 . 2 . 1966, p. 354/66.
( 4 ) JO no 205 du 7. 12 . 1965 , p. 3069/65 . ( ,r> ) Voir p. 1 du present Journal officiel .
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des services, ci-après dénommées bénéficiaires , les
restrictions visées au titre III desdits programmes,
pour ce qui concerne l'accès aux activités mentionnées
à l'article 2 et l'exercice de cèlles-ci .

considérant que, conformément aux dispositions du
programme général pour la suppression des restric­
tions à la liberté d'établissement, les restrictions con­
cernant la faculté de s' affilier à des organisations pro­
fessionnelles doivent être éliminées dans la mesure
où les activités professionnelles de l'intéressé com­
portent l'exercice de cette faculté ;

considérant que la preuve d'honorabilité que l'inté­
ressé peut être appelé à fournir a , pour les activités
visées par la présente directive, une importance parti­
culière ; qu' il s'ensuit que certains États membres
exigent une telle preuve non seulement de l'intéressé
lui-même, mais également des membres de sa famille
qui habitent avec l'intéressé ou travaillent dans son
établissement ; que la directive doit permettre de faci­
liter la preuve pour l' ensemble des personnes de qui
elle peut être exigée ; que l'importance de la notion
d'honorabilité pour les professions concernées a
amené certains États membres à exiger, en outre,
de leurs propres ressortissants des conditions d'hono­
rabilité et de moralité autres que celles résultant
de l'extrait du casier judiciaire ; que ces États membres
peuvent imposer aux ressortissants des autres États
membres des conditions semblables ;

considérant que le régime applicable aux travailleurs
salariés accompagnant le prestataire de services ou
agissant pour le compte de ce dernier est réglé par
les dispositions prises en application des articles 48
et 49 du traité ;

considérant qu'ont été ou seront arrêtées des direc­
tives particulières , applicables à toutes les activités
non salariées , concernant les dispositions relatives au
déplacement et au séjour des bénéficiaires , ainsi que,
dans la mesure nécessaire, des directives concernant
la coordination des garanties que les États membres
exigent des sociétés pour protéger les intérêts tant
des associés que des tiers ;

considérant en outre que, dans certains États mem­
bres , l'exploitation de la plupart des activités visées
par la présente directive est réglementée par des dis­
positions relatives à l' accès à la profession, et que
d'autres États membres mettront, le cas échéant , en
vigueur de telles réglementations ; que , pour cette
raison, certaines mesures transitoires destinées à fa­
ciliter aux ressortissants des autres États membres
l' accès à la profession et son exercice font l'objet d'une
directive particulière ,

Article 2

1 . Les dispositions de la présente directive s' appli­
quent aux activités non salariées relevant des services
personnels figurant à l' annexe II du programme géné­
ral pour la suppression des restrictions à la liberté
d'établissement (groupes 852 et 853 CITI) ( 1).

2. Au sens de la présente directive, exerce une
activité comprise dans le groupe 852 (restaurants et
débits de boissons), toute personne physique ou
société qui , à titre habituel et professionnel, fournit ,
en son propre nom et pour son propre compte, dans
l'établissement ou les établissements qu'elle exploite,
des aliments préparés ou des boissons destinés à être
consommés sur place.

Les dispositions de la présente directive visent égale­
ment la fourniture de repas à consommer en dehors
de l'établissement où ils sont préparés .

3 . Les dispositions de la présente directive ne sont
pas applicables à la fourniture d'aliments préparés ou
de boissons destinés à être consommés sur place , faite
de façon ambulante.

4 . Au sens de la présente directive, exerce une activité
comprise dans le groupe 853 (hôtels meublés et
établissements analogues , terrains de camping) toute
personne physique ou société qui , à titre habituel et
professionnel , en son propre nom et pour son propre
compte fournit :

— dans l' établissement ou les établissements qu'elle
exploite, des logements meublés ou des chambres
meublées , ou

— sur des terrains aménagés , des emplacements et
installations de camping destinés à des séjours
temporaires ,

et , dans chaque cas , fournit en outre les services
complémentaires habituellement y afférents .

Article 3

1 . Les États membres suppriment les restrictions qui
notamment :

A ARRÊTÉ LA PRESENTE DIRECTIVE :

Article premier

Les États membres suppriment, en faveur des person­
nes physiques et sociétés mentionnées au titre I des
programmes généraux pour la suppression des restric­
tions à la liberté d'établissement et à la libre prestation

(1 ) Classification internationale type, par industrie, de
toutes les branches d'activité économique (Bureau
statistique des Nations-Unies , Études statistiques, série
M, n° 4, rév. 1 , New York 1958).
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Article 4

1 . Les États membres veillent à ce que les béné­
ficiaires aient le droit de s'affilier aux organisations
professionnelles dans les mêmes conditions et avec
les mêmes droits et obligations que les nationaux.

2 . Le droit d'affiliation entraîne , en cas d'établisse­
ment, l'éligibilité ou le droit d'être nommé aux postes
de direction de l'organisation professionnelle . Toute­
fois , ces postes de direction peuvent être réservés aux
nationaux lorsque l'organisation dont il s'agit parti­
cipe, en vertu d'une disposition législative ou régle­
mentaire, à l'exercice de l'autorité publique .

3 . Au grand-duché de Luxembourg, la qualité
d' affilié à la Chambre de commerce et à la Chambre
des métiers n' implique pas , pour les bénéficiaires , le
droit de participer à l'élection des organes de gestion.

a) empêchent les bénéficiaires de s'établir dans le
pays d'accueil ou d'y fournir des prestations de
services aux mêmes conditions ou avec les mêmes
droits que les nationaux ;

b) résultent d'une pratique administrative ayant pour
effet d'appliquer aux bénéficiaires un traitement
discriminatoire par rapport à celui qui est appliqué
aux nationaux .

2. Parmi les restrictions à supprimer figurent spéciale­
ment celles faisant l'objet des dispositions qui inter­
disent ou limitent de la façon suivante à l'égard des
bénéficiaires l'établissement ou la prestation de
services :

a) en Belgique :

par l'obligation de posséder une carte profession­
nelle (article 1er de la loi du 19 février 1965) ;

b) en Allemagne :

par la condition que pour les étrangers l'octroi de
l'autorisation à l'ouverture d'un établissement est
subordonné à la preuve du besoin (§ 1 alinéa 2 du
Gaststättengesetz du 28 avril 1930) ;

c) en France :

— par l'obligation de posséder une carte d'iden­
tité d'étranger commerçant (décret-loi du
12 novembre 1938 , décret du 2 février 1939, loi
du 8 octobre 1940) ;

— par l'exclusion du bénéfice du droit de renou­
vellement des baux commerciaux (décret du
30 septembre 1953 , article 38 ) ;

— par l' interdiction faite aux personnes de
nationalité étrangère d'exercer la profession de
débitant de boissons à consommer sur place
(article L. 31 du Code des débits de boissons et
des mesures contre l' alcoolisme, décret 55-222
du 8 février 1955, ordonnance n° 59-107 du
7 janvier 1959) ;

d) en Italie :

par l'obligation de posséder la nationalité italienne
pour exercer la profession de gérant des refuges en
montagne (« rifugi alpini ») (article 13 du « decreto
del Commissario per il Turismo » du 29 octobre
1955) ;

e) au Luxembourg :

— par la durée limitée des autorisations accordées
à des étrangers (article 21 de la loi du 2 juin
1962) ;

— par l'obligation de résider au moins cinq
années consécutives dans le territoire du grand­
duché pour ouvrir une auberge, un cabaret ou
un débit quelconque de boissons alcooliques
à consommer sur place (article 1er de la loi du
12 août 1927).

Article 5

Les États membres n'accordent à ceux de leurs ressor­
tissants qui se rendent dans un autre État membre en
vue d'exercer l'une des activités visées à l'article 2,
aucune aide qui soit de nature à fausser les conditions
d'établissement .

Article 6

1 . Lorsqu'un État membre d'accueil exige de ses
ressortissants pour l'accès à l'une des activités visées
à l'article 2 une preuve d'honorabilité et la preuve
qu'ils n'ont pas été déclarés antérieurement en faillite
ou l'une de ces deux preuves seulement, cet État
accepte comme preuve suffisante, pour les ressortis­
sants des autres États membres , la production d'un
extrait du casier judiciaire ou, à défaut, d'un document
équivalent délivré par une autorité judiciaire ou admi­
nistrative compétente du pays d'origine ou de prove­
nance, dont il résulte que ces exigences sont satisfaites .

Lorsqu'un tel document n'est pas délivré par le pays
d'origine ou de provenance en ce qui concerne l'ab­
sence de faillite, il pourra être remplacé par une décla­
ration sous serment faite par l'intéressé devant une
autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou
un organisme professionnel qualifié du pays d'origine
ou de provenance .

2 . Lorsqu'un État membre exige de ses ressortissants ,
pour l'accès à l'une des activités visées à l'article 2,
certaines conditions de moralité ou d'honorabilité les
concernant, ou concernant certains membres de la
famille vivant avec eux, dont la preuve ne peut être
apportée par le document visé au paragraphe 1 premier
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attestations délivrées par des banques du pays d'ori­
gine ou de provenance comme équivalentes aux attes­
tations délivrées sur son propre territoire.

Article 7

Les États membres mettent en vigueur les mesures
nécessaires pour se conformer à la présente directive
dans un délai de six mois à compter de sa notification
et en informent immédiatement la Commission .

Article 8

Les États membres sont destinataires de la présente
directive.

Fait à Luxembourg, le 15 octobre 1968 .

alinéa , cet État accepte comme preuve suffisante, pour
les ressortissants des autres États membres , une attes­
tation délivrée par une autorité judiciaire ou adminis­
trative compétente du pays d'origine ou de provenance
certifiant que ces conditions sont satisfaites . Ces attes­
tations porteront sur les faits précis qui sont pris en
considération par le pays d'accueil .

3 . Les documents délivrés conformément aux para­
graphes 1 et 2 ne devront pas , lors de leur production,
avoir plus de trois mois de date .

4 . Les États membres désignent, dans le délai prévu
à l'article 7 , les autorités et organismes compétents
pour la délivrance des documents visés ci-dessus et en
informent immédiatement les autres États membres et
la Commission .

5 . Lorsque, dans l'État membre d'accueil, la capacité
financière doit être prouvée, cet État considère les

Par le Conseil

Le président
G. SEDATI

DIRECTIVE DU CONSEIL

du 15 octobre 1968

relative aux modalités des mesures transitoires dans le domaine des activités non
salariées relevant des services personnels (ex classe 85 CITI):

1 , restaurants et débits de boissons (groupe 852 CITI)
2, hôtels meublés et établissements analogues, terrains de camping (groupe 853 CITI)

(68/368/CEE)

vu l' avis de l'Assemblée (3 ),

vu l' avis du Comité économique et social (4),

considérant que les programmes généraux prévoient,
outre la suppression des restrictions , la nécessité d'exa­
miner si cette suppression doit être précédée, accom­
pagnée ou suivie de la reconnaissance mutuelle des
diplômes, certificats et autres titres , ainsi que de la
coordination des dispositions législatives , réglemen­
taires et administratives concernant l' accès aux acti­
vités en cause et l'exercice de celles-ci, et si , le cas
échéant, des mesures transitoires doivent être prises en
attendant cette reconnaissance ou cette coordination ;

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 54 paragraphe 2,
son article 57, son article 63 paragraphe 2 et son
article 66,

vu le programme général pour la suppression des res­
trictions à la liberté d'établissement ( 1), et notamment
son titre V deuxième et troisième alinéas ,

vu le programme général pour la suppression des
restrictions à la libre prestation de services ( 2), et
notamment son titre VI deuxième et troisième alinéas ,

vu la proposition de la Commission ,

(*) JO n*> 2 du 15 . 1 . 1962, p. 36/62.
( 2 ) TO no 2 du 15 . 1 . 1962, p. 32/62 .

(3 ) JO no 23 du 5 . 2 . 1966, p. 357/66.
(4 ) JO no 205 du 7. 12. 1965 , p. 3074/65 .
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chaque cas de se référer aux définitions figurant dans
la législation du pays d'accueil pour le choix de la
directive relative aux modalités des mesures transitoires
à appliquer ;

considérant qu' il y a lieu de prévoir, pour les États qui
ne soumettent à aucune réglementation l'accès aux
activités en cause, la possibilité d'être autorisés , le cas
échéant, pour une ou plusieurs activités , à exiger des
ressortissants des autres États membres la preuve de
leur qualification pour l'exercice de l'activité en cause
dans le pays de provenance, afin notamment d'éviter
dans ces États un afflux disproportionné de personnes
qui n'auraient pas été à même de satisfaire aux condi­
tions d'accès et d' exercice imposées dans le pays de
provenance ;

considérant que de telles autorisations ne peuvent
toutefois être admises qu'avec une grande prudence
car elles seraient, en cas d'application trop générale ,
susceptibles d'entraver la libre circulation ; qu' il con­
vient donc de les limiter dans le temps et dans leur champ
d'application et de confier à la Commission, à l'instar
de ce que le traité a généralment prévu pour la gestion
des clauses de sauvegarde , le soin d'en autoriser l'appli­
cation ;

considérant que dans le secteur des activités de restau­
rants , de débits de boissons et de l'hôtellerie , des con­
ditions pour l' accès aux activités en cause et pour
l'exercice de celles-ci ne sont pas imposées dans tous
les États membres ; qu' il existe tantôt la liberté d'accès
et d'exercice, tantôt des dispositions rigoureuses pré­
voyant la possession d'un titre pour l' admission à la
profession ;

considérant que, compte tenu de l'existence d'une
réglementation dans certains États membres et de
l' absence de toute réglementation dans d'autres , il
n'est pas apparu possible de procéder à la coordina­
tion prévue en même temps qu'à la suppression des
restrictions ; que cette coordination devra intervenir
ultérieurement ;

considérant néanmoins qu'à défaut de cette coordina­
tion immédiate, il apparaît souhaitable de faciliter
la réalisation de la liberté d'établissement et de la
libre prestation des services dans les activités en cause
par l'adoption de mesures transitoires , telles que celles
prévues par les programmes généraux, ceci en premier
lieu pour éviter une gêne anormale pour les ressortis­
sants des États membres où l' accès à ces activités n'est
soumis à aucune condition ;

considérant que, pour parer à cette conséquence, les
mesures transitoires doivent consister principalement
à admettre comme condition suffisante pour l' accès
aux activités en cause dans les États d'accueil connais­
sant une réglementation de cette activité , l'exercice ef­
fectif de la profession dans un pays de la Communauté
autre que le pays d'accueil pendant une période raison­
nable et assez rapprochée dans le temps , dans le
cas où une formation préalable n'est pas requise, pour
garantir que le bénéficiaire possède des connaissances
professionnelles équivalant à celles qui sont exigées
des nationaux ;

considérant que les divers États membres reconnais­
sant parfois un caractère différent à certaines activi­
tés relevant du champ d' application de la directive
du Conseil , du 15 octobre 1968 , concernant la réali­
sation de la liberté d'établissement et de la libre pres­
tation des services pour les activités non salariées rele­
vant des services personnels (ex classe 85 CITI ) :
1 , restaurants et débits de boissons (groupe 852 CITI),
2 , hôtels meublés et établissements analogues , terrains
de camping (groupe 853 CITI) (-1), il peut résulter que
ce qui est à considérer dans l'un d'eux comme acti­
vité relevant des services personnels peut dans un
autre être considéré comme activité relevant des
industries alimentaires ; que pour résoudre les diffi­
cultés résultant de telles divergences , il y a lieu dans

considérant que les mesures prévues dans la présente
directive cesseront d'avoir leur raison d'être lorsque
la coordination des conditions d'accès à l'activité en
cause et d'exercice de celle-ci , ainsi que la reconnais­
sance mutuelle des diplômes , certificats et autres titres
obligatoires , auront été réalisées ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

Article premier

1 . Les États membres prennent, dans les conditions
indiquées ci-après , les mesures transitoires suivantes
en ce qui concerne l'établissement sur leur territoire
des personnes physiques et des sociétés mentionnées
au titre I des programmes généraux ainsi qu'en ce qui
concerne la prestation de services par ces personnes et
sociétés , ci après dénommées bénéficiaires , dans le
sect.eur des activités non salariées visées au para­
graphe 2.

2. Ces activités sont celles auxquelles s'applique la
directive du Conseil , du 15 octobre 1968 , concernant
la réalisation de la liberté d'établissement et de la
libre prestation des services pour les activités non
salariées relevant des services personnels (ex classe 85(x ) Voir p. 16 du présent Journal officiel.
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CITI ) : 1 , restaurants et débits de boissons (groupe
852 CITI), 2 , hôtels meublés et établissements ana­
logues , terrains de camping (groupe 853 CITI).

par l'État ou jugée pleinement valable par un
organisme professionnel compétent .

L'État d'accueil peut exiger des ressortissants des
autres États membres , dans la mesure où il l'exige de
ses propres ressortissants , que l' activité considérée
ait été exercée et la formation professionnelle reçue
dans la même branche que celle dans laquelle le
bénéficiaire demande à s'établir dans le pays d'accueil .

2 . Dans les cas visés au paragraphe 1 sous a ) et c),
cette activité ne doit pas avoir pris fin depuis plus de
dix ans à la date de dépôt de la demande conformé­
ment à l' article 6 paragraphe 2. Toutefois , lorsque
dans un État membre un délai plus court est fixé pour
les nationaux, celui-ci peut également être appliqué
aux bénéficiaires .

Article 2

Dans la mesure où, selon la législation d'un État mem­
bre , certaines activités ne relèvent pas du secteur des
activités des services personnels , mais plutôt des acti­
vités des industries alimentaires , il y a lieu d' appliquer
pour ces activités , dans ledit État membre , la directive
relative aux modalités des mesures transitoires dans
ce domaine .

Article 3

Les États membres où l'on ne peut accéder à l'une
des activités visées à l' article 1er paragraphe 2 et
exercer cette activité qu'en remplissant certaines con­
ditions de qualification , veillent à ce qu'un béné­
ficiaire qui en fait la demande soit informé, avant
de s'établir ou avant de commencer à exercer une
activité temporaire, de la réglementation sous laquelle
tomberait la profession qu'il envisage d'exercer .

Article 5

1 . Lorsque dans un État membre l' accès à l'une des
activités mentionnées à l' article 1er paragraphe 2 ,
ou l' exercice de celles-ci , n'est pas subordonné à la
possession de connaissances et d'aptitudes générales ,
commerciales ou professionnelles , cet État peut, en
cas de difficultés graves résultant de l' application
de la directive du Conseil visée à l'article 1er para­
graphe 2, demander à la Commission l'autorisation
pour une période limitée et pour une ou plusieurs acti­
vités déterminées , d'exiger des ressortissants des autres
États membres , qui désirent exercer ces activités sur
son territoire, la preuve qu'ils ont la qualité requise
pour les exercer dans le pays de provenance, soit
à titre indépendant, soit en qualité de dirigeant d'en­
treprise .

Cette faculté ne peut pas être exercée à l'égard des
personnes dont le pays de provenance ne subordonne
pas l' accès aux activités en cause à la preuve de cer­
taines connaissances , ni à l'égard de celles qui résident
dans le pays d'acceuil depuis cinq années au moins .

2 . Sur la demande dûment motivée de l'État membre
intéressé, la Commission fixe sans délai les condi­
tions et modalités d'application de l' autorisation
prévue au paragraphe 1 du présent article .

Article 4

1 . Lorsque, dans un État membre, l' accès à l'une
des activités mentionnées à l' article 1er paragraphe 2,
ou l'exercice de celles-ci , est subordonné à la posses­
sion de connaissances et d'aptitudes générales , com­
merciales ou professionnelles , cet État membre re­
connaît comme preuve suffisante de ces connaissan­
ces et aptitudes l'exercice effectif dans un autre État
membre de l'activité considérée :

a) soit pendant trois années consécutives à titre
indépendant ou en qualité de dirigeant d'entre­
prise ;

b) soit pendant deux années consécutives à titre
indépendant ou en qualité de dirigeant d'entre­
prise , lorsque le bénéficiaire peut prouver qu'il a
reçu , pour la profession en cause , une formation
préalable sanctionnée par un certificat reconnu
par l'État ou jugée pleinement valable par un
organisme professionnel compétent ;

c ) soit pendant deux années consécutives à titre in­
dépendant ou en qualité de dirigeant d'entreprise ,
lorsque le bénéficiaire peut prouver qu'il a exercé
à titre dépendant la profession en cause pendant
trois ans au moins ;

d) soit pendant trois années consécutives à titre dé­
pendant lorsque le bénéficiaire peut prouver qu' il
a reçu pour la profession en cause une formation
préalable sanctionnée par un certificat reconnu

Article 6

1 . Est considérée comme exerçant une activité de
dirigeant d'entreprise au sens des articles 4 et 5,
toute personne ayant exercé dans un établissement
de la branche professionnelle correspondante :

a) soit la fonction de chef d'entreprise ou de chef de
succursale ;
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tions relatives à la coordination des réglementations
nationales concernant l' accès aux activités en cause
et l'exercice de celles-ci .

Article 8

Les États membres mettent en vigueur les mesures
nécessaires pour se conformer à la présente directive
dans un délai de six mois à compter de sa notification
et en informent immédiatement la Commission .

Article 9

Les États membres veillent à communiquer à la Com­
mission le texte des dispositions essentielles de droit
interne qu'ils adoptent dans le domaine régi par la
présente directive .

Article 10

Les États membres sont destinataires de la présente
directive .

Fait à Luxembourg, le 15 octobre 1968 .

b) soit la fonction d'adjoint à l'entrepreneur ou au
chef d'entreprise, si cette fonction implique une
responsabilité correspondant à celle de l'entre­
preneur ou du chef d'entreprise représenté ;

c) soit la fonction de cadre supérieur chargé de
taches caractéristiques de la profession et respon­
sable d'au moins un département de l'entreprise .

2 . La preuve que les conditions déterminées à l'ar­
ticle 4 paragraphe 1 ou à l' article 5 paragraphe 1 sont
remplies , résulte d'une attestation délivrée par l'auto­
rité ou organisme compétent du pays de provenance,
que l'intéressé devra présenter à l' appui de sa demande
d'autorisation d'exercer dans le pays d'accueil la ou
les activités en cause .

3 . Les États membres désignent, dans le délai prévu
à l'article 8 , les autorités et organismes compétents
pour la délivrance des attestations visées ci-dessus
et en informent immédiatement les autres États mem­
bres et la Commission .

Article 7

Les dispositions de la présente directive demeurent
applicables jusqu'à l'entrée en vigueur des prescrip­

Par le Conseil

Le président
G. SEDATI

DIRECTIVE DU CONSEIL

du 15 octobre 1968

concernant la réalisation de la liberté d'établissement pour les activités non
salariées de distribution de films

(68/369/CEE)

13 mai 1965 , en vue de la mise en oeuvre des disposi­
tions des programmes généraux pour la suppression
des restrictions à la liberté d'établissement et à la
libre prestation des services en matière de cinémato­
graphie (3),

vu la proposition de la Commission,

vu l' avis de l'Assemblée (4),

vu l'avis du Comité économique et social (5),

considérant que, conformément au titre IV E du pro­
gramme général pour la suppression des restrictions
à la liberté d'établissement, le marché commun de la

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 54 paragraphes
2 et 3 ,

vu le programme général pour la suppression des
restrictions à la liberté d'établissement ( 1), et notam­
ment son titre IV,

vu la directive du Conseil , du 15 octobre 1963 , en
vue de la mise en œuvre des dispositions du programme
général pour la suppression des restrictions à la
libre prestation des services en matière de cinémato­
graphie ( 2), et la deuxième directive du Conseil , du

H JO n° 2 du 15 . 1 . 1962, p. 36/62.
(2 ) JO n° 159 du 2. 11 . 1963 , p. 2661/63 .

(3 ) JO no 85 du 19 . 5 . 1965, p. 1437/65 .
( 4) JO no 307 du 18 . 12. 1967, p. 27.
(5 ) JO n° 302 du 13 . 12 . 1967, p. 10 .
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cinématographie doit être réalisé avant la fin de la
période de transition ;

considérant que dans le but de réaliser progressive­
ment la liberté d'établissement dans le domaine de
la cinématographie, il convient de faire suivre les
deux directives déjà arrêtées par le Conseil par une
nouvelle directive concernant les activités non sala­
riées de distribution de films ;

considérant que pour assurer une application correcte
de la présente directive, il y a lieu de déterminer son
champ d'application, en précisant ce qu' il faut en­
tendre par activités non salariées de distribution de
films ;

considérant qu'en matière de prestation de services ,
si la directive du 15 octobre 1963 a supprimé les ré­
glementations restrictives sur l'importation des films ,
elle n'a pas supprimé les restrictions visant l'activité
du distributeur prestataire de services ; que pour la
réalisation de la libre prestation des services , certaines
difficultés d'ordre économique se présentent dans les
États membres ; qu'en vue de leur élimination, des
études sur la coordination des dispositions concer­
nant les garanties en matière de crédit sont en cours
par l'institution de registres cinématographiques ;
qu'il y a lieu , dès lors , de surseoir momentanément
à la libération des prestations de services et de se
limiter dans la présente directive, pour les activités
en cause, à la réalisation du droit d'établissement ;

considérant que, conformément aux dispositions du
programme général pour la suppression des restric­
tions à la liberté d'établissement, les restrictions con­
cernant la faculté de s' affilier à des organisations
professionnelles doivent être éliminées dans la mesure
où les activités professionnelles de l' intéressé com­
portent l'exercice de cette faculté ;

considérant qu'ont été ou seront arrêtées des direc­
tives particulières , applicables à toutes les activités
non salariées , concernant les dispositions relatives
au déplacement et au séjour des bénéficiaires , ainsi
que, dans la mesure nécessaire , des directives con­
cernant la coordination des garanties que les États
membres exigent des spciétés pour protéger les inté­
rêts tant des associés que des tiers,

l'accès aux activités mentionnées à l'article 2 et
l'exercice de celles-ci .

Article 2

1 . Les dispositions de la présente directive s' appli­
quent aux activités non salariées de distribution de
films visées à l' annexe IV du programme général
pour la suppression des restrictions à la liberté d'éta­
blissement, ex classe 84, ex groupe 841 .

L'activité de distribution comprend celle de la loca­
tion des films .

2 . Sont considérées comme activités de distribution
et de location des films , toutes les activités comportant
disposition des droits d'exploitation économique d'un
film en vue de sa diffusion commerciale dans un mar­
ché déterminé et la cession, à titre temporaire , des
droits de représentation publique à tous ceux qui orga­
nisent directement de telles représentations dans le
pays d'accueil .

Article 3

1 . Les États membres suppriment les restrictions qui
notamment :

a) empêchent les bénéficiaires de s'établir dans le
pays d'accueil aux mêmes conditions et avec les
mêmes droits que les nationaux ;

b) résultent d'une pratique administrative ayant pour
effet d'appliquer aux bénéficiaires un traitement
discriminatoire par rapport à celui qui est appliqué
aux nationaux.

2. Parmi les restrictions à supprimer figurent spéciale­
ment celles faisant l'objet des dispositions qui inter­
disent ou limitent de la façon suivante à l'égard des
bénéficiaires l' établissement :

a) en Belgique :

par l'obligation de posséder une carte profession­
nelle (article 1er de la loi du 19 février 1965) ;

b) en France :

par l'obligation de posséder une carte d'identité
d'étranger commerçant (décret-loi du 12 novembre
1938 , décret du 2 février 1939 , loi du 8 octobre 1940,
loi du 14 avril 1954 , décret n° 59.852 du 9 juillet
1959) ;

c) au Luxembourg :

par la durée limitée des autorisations accordées
aux étrangers (article 21 de la loi du 2 juin 1962).

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

Article premier

Les États membres suppriment, en faveur des per­
sonnes physiques et des sociétés mentionnées au titre
I du programme général pour la suppression des
restrictions à la liberté d'établissement, ci-après
dénommés bénéficiaires , les restrictions visées au
titre III dudit programme, pour ce qui concerne
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nelles dans les mêmes conditions et avec les mêmes
droits et obligations que les nationaux.

2 . Le droit d'affiliation entraîne l'éligibilité ou le
droit d'être nommé aux postes de direction de l'orga­
nisation professionnelle. Toutefois , ces postes de direc­
tion peuvent être réservés aux nationaux lorsque l'orga­
nisation dont il s' agit participe, en vertu d'une dispo­
sition législative ou réglementaire , à l'exercice de
l'autorité publique .

3 . Au grand-duché de Luxembourg, la qualité d'af­
filié à la Chambre de commerce n'implique pas , pour
les bénéficiaires , le droit de participer à l'élection des
organes de gestion .

Article 6

Les États membres n'accordent à ceux de leurs res­
sortissants qui se rendent dans un autre État membre
en vue d'exercer l'une des activités visées à l'article 2,
aucune aide qui soit de nature à fausser les conditions
d'établissement .

Article 7

Les États membres mettent en vigueur les mesures
nécessaires pour se conformer à la présente directive
dans un délai de six mois à compter de sa notification
et en informent immédiatement la Commission .

Article 8

Les États membres sont destinataires de la présente
directive .

Article 4

1 . Lorsqu'un État membre d'accueil exige de ses
ressortissants , pour l'accès à l'une des activités visées à
l'article 2, une preuve d'honorabilité et la preuve qu'ils
n'ont pas été déclarés antérieurement en faillite, ou
l'une de ces deux preuves seulement , cet État accepte
comme preuve suffisante, pour les ressortissants des
autres États membres , la production d'un extrait du
casier judiciaire ou, à défaut, d'un document équiva­
lent délivré par une autorité judiciaire ou administra­
tive compétente du pays d'origine ou de provenance,
dont il résulte que ces exigences sont satisfaites .

Lorsqu'un tel document n'est pas délivré par le pays
d'origine ou de provenance en ce qui concerne l' ab­
sence de faillite, il pourra être remplacé par une décla­
ration sous serment faite par l'intéressé devant une
autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou
un organisme professionnel qualifié du pays d'origine
ou de provenance.

2 . Les documents délivrés conformément au para­
graphe 1 ne devront pas , lors de leur production, avoir
plus de trois mois de date .

3 . Les États membres désignent, dans le délai prévu
à l' article 7, les autorités et organismes compétents
pour la délivrance des documents visés ci-dessus et en
informent immédiatement les autres États membres
et la Commission .

4. Lorsque, dans l'État membre d'accueil , la capacité
financière doit être prouvée, cet État considère les
attestations délivrées par des banques du pays d'ori­
gine ou de provenance comme équivalentes aux attes­
tations délivrées sur son propre territoire .

Article 5

1 . Les États membres veillent à ce que les bénéficiaires
aient le droit de s'affilier aux organisations profession­

Fait à Luxembourg, le 15 octobre 1968 .

Par le Conseil

Le président
G. SEDATI
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